
COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL 

DE TOULOUSE 

4ème chambre 

N° 26/237 

Rôle de la séance publique du 03 septembre 2026 à 09h30 

 

Président : Monsieur Moutte 

Assesseures : Madame Restino et Madame Fougères 

Greffière : Madame Brun 

 
 
 
 

 

Rapporteur public : M. Diard 
 

01) N° 2403218 Rapporteure : Mme Restino 
 

Demandeur Mme Safaa B. Me BACHELET 

Défendeur PREFECTURE DE LA HAUTE-GARONNE 

Mme Safaa B. demande à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n° 2405249 du 28 novembre 2024 par lequel le tribunal administratif de Toulouse a rejeté sa 

demande tendant à l’annulation de l’arrêté du 2 août 2024 par lequel le préfet de la Haute-Garonne a refusé de 

renouveler son titre de séjour, l’a obligée à quitter le territoire français dans un délai de trente jours et a fixé le pays de 

renvoi ; 
2°) d’annuler l’arrêté du 2 août 2024 du préfet de la Haute-Garonne ; 

3°) d’enjoindre au préfet de la Haute-Garonne de lui délivrer un titre de séjour dans le délai de quinze jours à compter 

de la notification de la décision à intervenir, sous astreinte de 100 euros par jour de retard et, à tout le moins, de 

procéder au réexamen de sa situation ; 

4°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 2 000 euros en application de l’article L. 761-1 du code de justice 

administrative et l’article 37 de la loi du 10 juillet 1991. 

 

 

 

 

Arrêté le 14 août 2026. 

Le président de la cour, 

 

 

 

 

Jean-François Moutte 



N° 26/227 COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL 

DE TOULOUSE 

4ème chambre 

Rôle de la séance publique du 3 septembre 2026 à 10h00 

 

Président : Monsieur Grimaud 

Assesseures : Madame Restino et Madame Fougères 

Greffière : Madame Brun 

 
 
 
 

 

Rapporteur public : M. Diard 
 

01) N° 2501231 Rapporteure : Mme Fougères 
 

Demandeur Mme Irena A. Me BAZIN 

Défendeur PREFECTURE DE L'HERAULT 

 

Mme Irena A. demande à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n° 2405857 du 10 janvier 2025 par lequel le tribunal administratif de Montpellier a rejeté sa 

demande tendant à l’annulation de l’arrêté du 12 septembre 2024 par lequel le préfet de l’Hérault l’a obligée à quitter le 

territoire français dans un délai de trente jours et a fixé le pays de destination de la mesure d’éloignement ; 

2°) d’annuler l’arrêté du 12 septembre 2024 du préfet de l’Hérault ; 

3°) d’enjoindre au préfet de l’Hérault de lui délivrer une autorisation provisoire de séjour dans le délai de quinze jours à 

compter de la notification de la décision à intervenir et, à tout le moins, de procéder au réexamen de sa situation dans le 

délai d’un mois à compter de la notification de la décision à intervenir ; 

4°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 1 800 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative 

et de l’article 37 de la loi du 10 juillet 1991. 
 

 

 

02) N° 2402514 Rapporteure : Mme Restino 
 

Demandeur M. Bilal D. Me ROSE 

Défendeur PREFECTURE DE L'HERAULT 

 

M. Bilal D. demande à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n° 2403361 du 17 septembre 2024 par lequel le tribunal administratif de Montpellier a rejeté sa 

demande tendant à l’annulation de l’arrêté du 28 février 2024 par lequel le préfet de l’Hérault a refusé de lui délivrer un 

titre de séjour, l’a obligé à quitter le territoire français dans un délai de trente jours, a fixé le pays à destination duquel il 

serait reconduit d’office ; 
2°) d’annuler l’arrêté du 28 février 2024 du préfet de l’Hérault ; 

3°) d’enjoindre au préfet de l’Hérault de lui délivrer un titre de séjour « vie privée et familiale » dans le délai d’un mois 

suivant la notification du jugement à intervenir, au besoin sous astreinte et, subsidiairement, de lui délivrer une 

autorisation provisoire de séjour l’autorisant à travailler ; 

4°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 2 000 euros au titre des articles 37 de la loi du 10 juillet 1991 et L. 761-1 

du code de justice administrative. 



Rapporteur public : M. Diard 
 

03) N° 2401991 Rapporteure : Mme Restino 
 

Demandeur M. Hamza S. Me CHNINIF 

Défendeur PREFECTURE DES PYRÉNÉES ORIENTALES CE 

 

M. Hamza S. demande à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n° 2402020 du 17 juin 2024 par lequel le tribunal administratif de Montpellier a rejeté sa 

demande tendant à l’annulation de l’arrêté du 12 mars 2024 par lequel le préfet des Pyrénées-Orientales a refusé de 

renouveler son titre de séjour, l'a obligé à quitter le territoire français dans un délai de trente jours et a fixé le pays de 

destination ; 
2°) d’annuler l’arrêté du 12 mars 2024 du préfet des Pyrénées-Orientales ; 

3°) d’enjoindre au préfet des Pyrénées-Orientales de lui délivrer une carte de résident ou à défaut une carte de séjour 

pluriannuelle, de procéder au réexamen de sa demande, et dans l’attente de lui délivrer une autorisation provisoire de 

séjour ; 

4°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 1 500 euros sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice 

administrative et de l’article 37 de la loi du 10 juillet 1991. 
 

 

 

04) N° 2402565 Rapporteure : Mme Restino 
 

Demandeur M. Faris S. Me SERGENT 

Défendeur PREFECTURE DES PYRÉNÉES ORIENTALES CE 

M. Faris S. demande à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n° 2401333 du 21 mai 2024 par lequel le tribunal administratif de Montpellier a rejeté sa 

demande tendant à l’annulation de l’arrêté du 29 janvier 2024 par lequel le préfet des Pyrénées-Orientales lui a refusé la 

délivrance d’un certificat de résidence algérien portant la mention "vie privée et familiale" en qualité d’étranger malade, 

l'a obligé à quitter le territoire français dans un délai de trente jours et a fixé le pays de destination ; 

2°) d’annuler l’arrêté du 29 janvier 2024 du préfet des Pyrénées-Orientales ; 

3°) d’enjoindre au préfet des Pyrénées-Orientales de lui délivrer un titre de séjour en qualité d’étranger malade dans un 

délai de quinze jours à compter de la décision à intervenir ; 

4°) de mettre à la charge de l’Etat le paiement d'une somme de 1 500 euros à Me Gabrielle Summerfield sur le fondement 

de l'article L. 761-1 du code de justice administrative et de l'article 37 de la loi du 10 juillet 1991. 
 

 

 

05) N° 2402707 Rapporteure : Mme Restino 
 

Demandeur M. Khaled S. Me SERGENT 

Défendeur PREFECTURE DES PYRÉNÉES ORIENTALES CE 

 

M. Khaled S. demande à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n° 2401983 du 17 juin 2024 par lequel le tribunal administratif de Montpellier a rejeté sa 

demande tendant à l’annulation de l’arrêté du 20 décembre 2023 par lequel le préfet des Pyrénées-Orientales lui a refusé 

un titre de séjour, l’a obligé à quitter le territoire français dans un délai de trente jours et a fixé le pays de renvoi ; 

2°) d’annuler l’arrêté du 20 décembre 2023 du préfet des Pyrénées-Orientales ; 

3°) d’enjoindre au préfet des Pyrénées-Orientales de lui délivrer un certificat de résident dans le délai d’un mois suivant la 

notification de la décision à intervenir ; 

4°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 1 500 euros en application de l’article L. 761-1 du code de justice 

administrative et de l’article 37 de la loi du 10 juillet 1991. 



Rapporteur public : M. Diard 
 

06) N° 2401952 Rapporteure : Mme Restino 
 

Demandeur M. Esequias P. Me SERGENT 

Défendeur PREFECTURE DES PYRÉNÉES ORIENTALES CE 

 

M. Esequias P. demande à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n° 2305216 du 1er décembre 2023 par lequel le tribunal administratif de Montpellier a rejeté sa 

demande tendant à l’annulation de l’arrêté du 5 juin 2023 par lequel le préfet des Pyrénées-Orientales lui a refusé le 

renouvellement d’un titre de séjour, l’a obligé à quitter le territoire français dans un délai d'un mois et a fixé le pays de 

destination ; 
2°) d’annuler l’arrêté du 5 juin 2023 du préfet des Pyrénées-Orientales ; 

3°) d’enjoindre au préfet des Pyrénées-Orientales de lui délivrer un titre de séjour portant la mention « vie privée et 

familiale » en qualité d’étranger malade, sous astreinte de 100 euros par jour de retard à compter de la notification de 

l’arrêt à intervenir et dans l'attente de lui délivrer une autorisation provisoire de séjour, un nouveau dossier de demande 

de titre de séjour, de saisir le collège des médecins de l’OFII pour un nouvel avis de procéder au réexamen de sa situation 

sous la même astreinte , et de réexaminer sa situation ; 

4°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 1 800 euros à verser à Me Chloé Sergent sur le fondement de l'article 

L. 761-1 du code de justice administrative et des articles 34 et 37 de la loi du 10 juillet 1991. 
 

 

 

 

07) N° 2401894 Rapporteure : Mme Restino 
 

Demandeur M. El Mokhtar H. Me LEMOUDAA 

Défendeur PREFECTURE DE L'HERAULT 

 

M. El Mokhtar H. demande à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n° 2301692 du 30 mai 2024 par lequel le tribunal administratif de Montpellier a rejeté sa 

demande tendant à l’annulation de l’arrêté du 22 juin 2022 par lequel le préfet de l’Hérault a refusé de lui délivrer un titre 

de séjour ; 

2°) d’annuler l’arrêté du 22 juin 2022 du préfet de l'Hérault ; 

3°) d’enjoindre au préfet de l’Hérault de lui délivrer un titre de séjour portant la mention « vie privée et familiale » à 

compter de la décision à intervenir, sous astreinte de 100 euros par jour de retard et de procéder au réexamen de sa 

situation ; 

4°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 1 200 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 

 

 

08) N° 2402802 Rapporteure : Mme Restino 
 

Demandeur M. Karim A. Me HOSSEINI NASSAB 

Défendeur PREFECTURE DE L'HERAULT 

 

M. Karim A. demande à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n° 2404174 du 11 octobre 2024 par lequel le tribunal administratif de Montpellier a rejeté sa 

demande tendant à l’annulation de l’arrêté du 25 juin 2024 par lequel le préfet de l’Hérault a refusé de renouveler son titre 

de séjour « étudiant », l'a obligé à quitter le territoire français dans un délai de 30 jours, et a fixé le pays de renvoi ; 

2°) d’annuler l’arrêté du 25 juin 2024 du préfet de l'Hérault ; 

3°) d’enjoindre au préfet de l’Hérault de lui délivrer un titre de séjour dans un délai de dix jours sous astreinte de 50 euros 

par jour de retard ; 

4°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 2 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 



Rapporteur public : M. Diard 
 

09) N° 2401885 Rapporteure : Mme Restino 
 

Demandeur Mme Svetlana S. Me ROSE 

Défendeur PREFECTURE DE L'HERAULT 

 

Madame Svetlana S. demande à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n° 2306947 du 1er février 2024 par lequel le tribunal administratif de Montpellier a rejeté sa 

demande tendant à l’annulation de l’arrêté du 23 août 2023 par lequel le préfet de l’Hérault a refusé de lui délivrer un titre 

de séjour, l'a obligé à quitter le territoire dans un délai de trente jours et a fixé la Géorgie comme pays de destination ; 

2°) d’enjoindre au préfet de l’Hérault de lui délivrer un titre de séjour mention « vie privée et familiale » dans un délai 

d’un mois à compter de la notification de la décision à intervenir, sous astreinte, ou, subsidiairement, de réexaminer sa 

situation, et, de lui délivrer une autorisation provisoire de séjour ; 

3°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 2 000 euros au titre des articles L. 761-1 du code de justice administrative 

et 37 de la loi du 10 juillet 1991. 
 

 

 

10) N° 2402582 Rapporteure : Mme Restino 
 

Demandeur Mme Imane S. Me ROSE 

Défendeur PREFECTURE DE L'HERAULT 

 

Mme Imane S. demande à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n° 2402124 du 24 juin 2024 par lequel le tribunal administratif de Montpellier a rejeté sa 

demande tendant à l’annulation de l’arrêté du 27 décembre 2023 par lequel le préfet de l’Hérault a refusé de lui délivrer 

un titre de séjour, l’a obligée à quitter le territoire français dans un délai de trente jours et a fixé le pays de destination ; 

2°) d’annuler l’arrêté du 27 décembre 2023 du préfet de l'Hérault ; 

3°) d’enjoindre au préfet de l’Hérault de lui délivrer un titre de séjour portant la mention « vie privée et familiale » ou à 

défaut « salarié » dans un délai d’un mois suivant la notification de la décision à intervenir, et de procéder au réexamen de 

sa situation et, dans l’attente, de lui délivrer une autorisation provisoire de séjour ; 

4°) de mettre à la charge de l’Etat le paiement d'une somme de 2 000 euros à Me Florence Rosé sur le fondement de 

l'article L. 761-1 du code de justice administrative et des articles 37 et 75 de la loi du 10 juillet 1991. 
 

 

 

11) N° 2500741 Rapporteure : Mme Fougères 
 

Demandeur Mme Naly Ines B. Me RUFFEL 

Défendeur PREFECTURE DE L'HERAULT 

 

Mme Naly B. demande à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n° 2405811 du 6 décembre 2024 par lequel le tribunal administratif de Montpellier a rejeté sa 

demande tendant à l’annulation de l’arrêté du 6 septembre 2024 par lequel le préfet de l’Hérault a refusé sa demande de 

titre de séjour, l’a obligée à quitter le territoire français, et a fixé le délai de départ et le pays de renvoi, et une interdiction 

de retour de 3 mois ; 

2°) d’annuler l’arrêté du 6 septembre 2024 du préfet de l'Hérault ; 

3°) d’enjoindre au préfet de l'Hérault de lui délivrer un titre de séjour portant la mention « salarié » ou « vie privée et 

familiale » dans le délai d’un mois à compter de la décision à intervenir et ce sous astreinte de 100 euros par jour de retard 

et, subsidiairement, de procéder au réexamen de sa demande et de lui délivrer, dans l’attente, une autorisation provisoire 

de séjour dans les mêmes conditions de délai et d’astreinte ; 

4°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 2 000 euros au titre des articles 37 de la loi du 10 juillet 1991 et L. 761-1 

du code de justice administrative. 



Rapporteur public : M. Diard 
 

12) N° 2500800 Rapporteure : Mme Fougères 
 

Demandeur Mme Mame Diarra S. Me RUFFEL 

Défendeur PREFECTURE DE L'HERAULT 

 

Mme Mame Diarra S. demande à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n° 2406102 du 23 décembre 2024 par lequel le tribunal administratif de Montpellier a rejeté sa 

demande tendant à l’annulation de l’arrêté du 16 avril 2024 par lequel le préfet de l’Hérault a rejeté sa demande de 

renouvellement de titre de séjour étudiant, l’a obligée à quitter le territoire français dans un délai de trente jours et a fixé 

le pays de renvoi, ensemble la décision de rejet de son recours gracieux ; 
2°) d’annuler l’arrêté du 16 avril 2024 du préfet de l'Hérault ; 

3°) d’enjoindre au préfet de l'Hérault de lui délivrer un titre de séjour portant la mention « étudiant », sous astreinte de 

100 euros par jour de retard à compter de la décision à intervenir, subsidiairement, de procéder au réexamen de sa 

demande dans un délai de deux mois, sous astreinte de 100 par jour de retard ; 

4°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 2 000 euros, à verser à son conseil, au titre des articles 37 et 75 de la loi 

du 10 juillet 1991 et L. 761-1 du code de justice administrative. 
 

 

 

13) N° 2501605 Rapporteure : Mme Fougères 
 

Demandeur Mme Douaya Kagbe S. Me BERRY 

Défendeur PREFECTURE DE L'HERAULT 

 

Mme Douaya Kagde S. demande à la cour : 

1°) de l'admettre au bénéfice de l'aide juridictionnelle provisoire ; 

2°) d’annuler le jugement n° 2500874 du 16 juin 2025 par lequel le tribunal administratif de Montpellier a rejeté sa 

demande tendant à l’annulation de l’arrêté du 3 octobre 2024 par lequel le préfet de l’Hérault a refusé de renouveler son 

titre de séjour " étudiant ", l'a obligée à quitter le territoire français dans un délai de trente jours et a prononcé à son 

encontre une interdiction de retour pour une durée de trois mois ; 

3°) d’annuler l’arrêté du préfet de l’Hérault du 3 octobre 2024 ; 

4°) d’enjoindre au préfet de l’Hérault de lui délivrer un titre de séjour « étudiant » ou, à défaut, un titre de séjour « vie 

privée et familiale » ou « circonstances exceptionnelles » ; 

5°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 2 500 euros, à verser à son conseil, au titre des articles 37 de la loi du 

10 juillet 1991 et L. 761-1 du code de justice administrative. 

 

 

 

 

Arrêté le 31 juillet 2026. 

Le président de la cour, 

 

 

 

 

Jean-François Moutte 



 

N° 26/228 COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL 

DE TOULOUSE 

4ème chambre 

 

Rôle de la séance publique du 3 septembre 2026 à 11h00 

Président : Monsieur Grimaud 

Assesseures : Madame Restino et Madame Fougères 

Greffière : Madame Brun 

 
 
 
 

 

Rapporteur public : M. Diard 
 

01) N° 2402238 Rapporteure : Mme Restino 
 

Demandeur M. Abdul K. Me RIGO 

 

Défendeur PREFECTURE DE VAUCLUSE CE 

 

M. Abdul K. demande à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n° 2402781 du 31 juillet 2024 par lequel le tribunal administratif de Nîmes a rejeté sa 

demande tendant à l’annulation de l’arrêté du 27 juin 2024 par lequel le préfet de Vaucluse a refusé de lui délivrer un 

titre de séjour, l’a obligé à quitter le territoire français dans un délai de 30 jours et a fixé son pays de renvoi ; 

2°) d’annuler l’arrêté du 27 juin 2024 du préfet de Vaucluse ; 

3°) d’ordonner une nouvelle expertise médicale ; 

4°) d’enjoindre au préfet de Vaucluse de procéder au réexamen de sa situation et, à défaut, de lui octroyer un délai 

complémentaire pour quitter le territoire ; 

5°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 1 500 euros au titre des articles 37 de la loi du 10 juillet 1991 et L. 761-1 

du code de justice administrative. 
 

 

 

02) N° 2501555 Rapporteure : Mme Fougères 
 

Demandeur M. E. Mohamed Me CHABBERT MASSON 

Défendeur PREFECTURE DU GARD ETRANGERS 30 

M. Mohamed E. demande à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n° 2500489 du 15 avril 2025 par lequel le tribunal administratif de Nîmes a rejeté sa demande 

tendant à l’annulation de l’arrêté du 9 janvier 2025 par lequel le préfet du Gard a refusé de renouveler son titre de 

séjour, l’a obligé à quitter le territoire français dans un délai de trente jours en fixant le pays à destination duquel il 

pourra être reconduit d’office et l’a interdit de retour sur le territoire français pour une durée de cinq ans ; 
2°) d’annuler l’arrêté du 9 janvier 2025 du préfet du Gard ; 

3°) d’enjoindre au préfet du Gard de lui délivrer un titre de séjour dans le délai de sept jours à compter de la notification 

de la décision à intervenir, sous astreinte de 100 euros par jour de retard ; 

4°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 1 500 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 

administrative et de l’article 37 de la loi du 10 juillet 1991. 



Rapporteur public : M. Diard 
 

03) N° 2500132 Rapporteure : Mme Fougères 
 

Demandeur M. Hemza C. Me DEBUREAU 

Défendeur PREFECTURE DU GARD ETRANGERS 30 

M. Hemza C. demande à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n° 2402842 du 18 octobre 2024 par lequel le tribunal administratif de Nîmes a rejeté sa 

demande tendant à l’annulation de l’arrêté du 24 mai 2024 par lequel le préfet du Gard a refusé de lui délivrer un titre de 

séjour et l’a obligé à quitter le territoire français dans un délai de trente jours ; 

2°) d’annuler l’arrêté du 24 mai 2024 du préfet du Gard ; 

3°) d’enjoindre au préfet du Gard de lui délivrer un titre de séjour ; 

4°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 1 500 euros au titre des articles 37 de la loi du 10 juillet 1991 et L. 761-1 

du code de justice administrative. 
 

 

 

04) N° 2500853 Rapporteure : Mme Fougères 
 

Demandeur M. Abdelkader Z. Me AMARI-DE-BEAUFORT 

Défendeur PREFECTURE DE LA HAUTE-GARONNE 

M. Abdelkader Z. demande à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n° 2404450 du 20 décembre 2024 par lequel le tribunal administratif de Toulouse a rejeté sa 

demande tendant à l’annulation de l’arrêté du 22 mars 2024 par lequel le préfet de la Haute-Garonne a refusé de lui 

délivrer un titre de séjour, lui a fait obligation de quitter le territoire français dans un délai de trente jours et a fixé le 

pays de renvoi ; 
2°) d’annuler l’arrêté du 22 mars 2024 du préfet de la Haute-Garonne ; 

3°) d’enjoindre au préfet de la Haute-Garonne de lui délivrer un titre de séjour avec mention « étranger malade » dans le 

délai de trente jours à compter de la notification de la décision à intervenir et, dans l’attente, de lui délivrer une 

autorisation provisoire de séjour ; 

4°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 2 000 euros au titre des articles L. 761-1 du code de justice 

administrative et 37 de la loi du 10 juillet 1991. 
 

 

 

05) N° 2502203 Rapporteure : Mme Fougères 
 

Demandeur Mme Chaimaa S. Me GALINON 

Défendeur PREFECTURE DE LA HAUTE-GARONNE 

Mme Chaimaa S. épouse M. demande à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n° 2405726 du 17 juin 2025 par lequel le tribunal administratif de Toulouse a rejeté sa 

demande tendant à l’annulation de l’arrêté du 13 août 2024 par lequel le préfet de la Haute-Garonne a refusé de lui 

délivrer un titre de séjour, l’a obligée à quitter le territoire français dans un délai de trente jours et a fixé le pays de 

renvoi ; 
2°) d’annuler l’arrêté du 13 août 2024 du préfet de la Haute-Garonne ; 

3°) d’enjoindre au préfet de la Haute-Garonne de lui délivrer un titre de séjour portant la mention « vie privée et 

familiale » dans un délai d’un mois à compter de l’arrêt à intervenir et, subsidiairement, de procéder au réexamen de sa 

situation ; 

4°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 2 000 euros au titre des articles 37 de la loi du 10 juillet 1991 et L. 761-1 

du code de justice administrative. 



Rapporteur public : M. Diard 
 

06) N° 2402406 Rapporteure : Mme Restino 
 

Demandeur M. Foussene T. Me BOUIX 

Défendeur PREFECTURE DE LA HAUTE-GARONNE 

M. Foussene T. demande à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n° 2401234 du 15 avril 2024 par lequel le tribunal administratif de Toulouse a rejeté ses 

demandes tendant à l’annulation des arrêtés des 1er et 3 mars 2024 par lesquels le préfet de la Haute-Garonne l’a obligé 

à quitter le territoire français sans délai, a fixé le pays de renvoi, l’a interdit de retour sur le territoire français pour une 

durée d’un an et l’a assigné à résidence pour une durée de quarante-cinq jours ; 
2°) d’annuler les arrêtés des 1er et 3 mars 2024 du préfet de la Haute-Garonne; 

3°) d’enjoindre au préfet de la Haute-Garonne de procéder à l’effacement de son signalement dans le système 

d’information Schengen ; 

4°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 2 000 euros en application de l’article L. 761-1 du code de justice 

administrative et de l’article 37 de la loi du 10 juillet 1991. 
 

 

 

07) N° 2402166 Rapporteure : Mme Restino 
 

Demandeur M. Lawrence O. Me NACIRI 

Défendeur PREFECTURE DE LA HAUTE-GARONNE 

M. Lawrence O. demande à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n° 2306541 du 12 juillet 2024 par lequel le tribunal administratif de Toulouse a rejeté sa 

demande tendant à l’annulation l’arrêté du 5 septembre 2023 par lequel le préfet de la Haute-Garonne a rejeté sa 

demande de renouvellement de titre de séjour, l’a obligé à quitter le territoire français dans un délai de trente jours et a 

fixé son pays de destination ; 

2°) d’annuler l’arrêté du 5 septembre 2023 du préfet de la Haute-Garonne ; 

3°) d’enjoindre au préfet de la Haute-Garonne de lui délivrer un titre de séjour dans le délai de quinze jours à compter 

de la notification de la décision à venir, sous astreinte de 100 euros par jour de retard et, à tout le moins, de procéder au 

réexamen de sa situation ; 

4°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 1 500 euros en application de l’article L. 761-1 du code de justice 

administrative. 



Rapporteur public : M. Diard 
 

08) N° 2500036 Rapporteure : Mme Restino 
 

Demandeur Mme Karima A. Me KOSSEVA-VENZAL 

Défendeur PREFECTURE DE L'ARIEGE 

Mme Karima A. demande à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n° 2305365 du 18 septembre 2024 par lequel le tribunal administratif de Toulouse a rejeté sa 

demande tendant à, d’une part, l’annulation de l’arrêté du 20 juillet 2023 par lequel la préfète de l’Ariège a refusé de lui 

délivrer un titre de séjour, l’a obligée à quitter le territoire français dans un délai de trente jours, a fixé le pays de renvoi 

et a prononcé à son encontre une interdiction de retour sur le territoire français pendant une durée de douze mois ; 

2°) d’annuler l’arrêté du 20 juillet 2023 de la préfète de l’Ariège ; 

3°) d’enjoindre au préfet de l’Ariège de lui délivrer un titre de séjour avec mention « salariée » dans le délai de quinze 

jours à compter de la notification de la décision à intervenir, sous astreinte de 100 euros par jour de retard, et, à tout le 

moins, de procéder au réexamen de sa situation ; 

4°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 2 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 

administrative et l’article 37 de la loi du 10 juillet 1991. 
 

 

 

09) N° 2402518 Rapporteure : Mme Restino 
 

Demandeur M. Cheibou C. Me DUCOS 

Défendeur PREFECTURE DU TARN 

M. Cheibou C. demande à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n° 2304409 du 14 juin 2024 par lequel le tribunal administratif de Toulouse a rejeté sa 

demande tendant à l’annulation de l’arrêté du 14 février 2023 par lequel le préfet du Tarn a refusé de lui délivrer un titre 

de séjour, l’a obligé à quitter le territoire français dans un délai de trente jours et a fixé le pays de renvoi ; 

2°) d’annuler l’arrêté du 14 février 2023 du préfet du Tarn ; 

3°) d’enjoindre au préfet du Tarn de lui délivrer un titre de séjour dans le délai d’un mois suivant la notification de la 

décision à intervenir et sous astreinte de 100 euros par jour de retard et, subsidiairement, de procéder au réexamen de sa 

situation ; 

4°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 2 000 euros au titre des articles 37 de la loi du 10 juillet 1991 et L. 761-1 

du code de justice administrative. 

 

 

 

 

Arrêté le 31 juillet 2026. 

Le président de la cour, 

 

 

 

 

Jean-François Moutte 


